
Licenciement économique

------------------------------------ 
Par joelle 

Bonjour, 

Mon entreprise peut-elle me licencier économiquement si mon département (Buniness Unit) n'a pas atteint l'EBITA
objectif ou bien un seuil confortable? Sachant que l'entreprise est partagé en 3 départements.Un résultat négatif sur
mon département et par exemple pas sur l'entreprise suffit-il? 

Sinon, si elle me propose une rupture de contrat à l'amiable, à quoi aurais-je droit comme indemnités (j'ai pour le
moment 1.5 an d'ancienneté)? 

Par avance, merci.

------------------------------------ 
Par jury34 

Bonjour, 

S'agissant des objectifs non réalisés, cela dépend si vous aviez des obligations de résultat dans votre contrat.

Pour le licenciement amiable (rupture conventionnelle), regardez ceci :

À l'occasion de la rupture conventionnelle de son contrat de travail, le salarié doit percevoir une « indemnité spécifique
de rupture conventionnelle ») dont le montant, éventuellement négocié avec l'employeur, ne peut être inférieur au
montant de l'indemnité légale de licenciement (Voir ci-dessous). À l'instar de la base de calcul de l'indemnité légale de
licenciement, la base de calcul de cette indemnité spécifique de rupture conventionnelle doit prendre en compte la
moyenne la plus favorable des 3 ou 12 derniers mois versés avant la date de la signature de la convention de rupture.
Tout élément de rémunération exceptionnel doit être intégré au prorata. Si le salarié a été absent sans rémunération
pendant l'une de ces périodes, l'employeur doit reconstituer un salaire brut mensuel moyen correspondant à ce que le
salarié aurait perçu s'il avait normalement travaillé, ce qui constituera la base du calcul de cette indemnité. Si le salarié
partie à la rupture conventionnelle a moins d'une année d'ancienneté, l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle
lui est due au prorata du nombre de mois de présence. Par exemple, pour un salarié ayant 7 mois d'ancienneté,
l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle sera égale à : salaire brut mensuel moyen multiplié par 1/5e multiplié
par 7/12e.

Aux termes de l'avenant n° 4 du 18 mai 2009 à l'accord national interprofessionnel (ANI) sur la modernisation du
marché du travail du 11 janvier 2008, l'indemnité spécifique de rupture à verser au salarié dont le CDI a été rompu dans
le cadre d'une rupture conventionnelle de l'article L. 1237-11 du Code du travail, doit être au moins égale à l'indemnité
conventionnelle de licenciement, dès lors que cette dernière s'avère plus favorable, pour le salarié, que l'indemnité
légale. 
Cet avenant ne s'est d'abord imposé qu'aux employeurs adhérents du MEDEF, de la CGPME ou de l'UPA, et ce au titre
des conventions de rupture conventionnelle conclues depuis le 18 mai 2009. Son extension par l'arrêté du 26 novembre
2009 (JO du 27 novembre) le rend désormais obligatoire à l'égard de tous les employeurs entrant dans le champ
d'application de l'ANI du 11 janvier 2008 (c'est-à-dire les employeurs du secteur privé, exception faite, notamment, des
professions libérales, du secteur associatif et des employeurs de salariés agricoles), et ce au titre des conventions de
rupture conclues depuis le 28 novembre 2009. Les conventions conclues précédemment ne sont pas remises en cause.

Bien cordialement


